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  Note du secrétariat 

1. L’article 15 de la Convention de Minamata sur le mercure concernant le Comité de mise en 

œuvre et du respect des obligations institue un mécanisme, comprenant un Comité ayant qualité 

d’organe subsidiaire de la Conférence des Parties, en vue de promouvoir la mise en œuvre et 

d’examiner le respect de toutes les dispositions de la Convention. Conformément au paragraphe 3 de 

l’article 15, par sa décision MC-1/7, la Conférence des Parties, à sa première réunion, a élu les 

15 premiers membres du Comité. Au cours de la période comprise entre les première et deuxième 

réunions de la Conférence des Parties, le Comité s’est réuni une fois, à Genève, les 29 et 30 mai 2018.  

2. Le secrétariat a l’honneur de présenter, dans l’annexe à la présente note, le rapport de la 

première réunion du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations. L’annexe I du rapport 

définit le règlement intérieur du Comité qui, conformément au paragraphe 5 de l’article 15, a été 

préparé par le Comité et est soumis à l’approbation de la Conférence des Parties à sa 

deuxième réunion. L’annexe II contient un projet de décision établi par le Comité, afin que la 

Conférence des Parties puisse l’examiner au cas où elle déciderait d’approuver le règlement intérieur 

proposé.  

Mesures que pourrait prendre la Conférence des Parties 

3. La Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner le rapport de la première réunion du 

Comité et ses annexes, et approuver le règlement intérieur du Comité de mise en œuvre et du respect 

des obligations par l’adoption d’une décision sur la question. 

 

  

                                                                 

* UNEP/MC/COP.2/1. 
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Annexe 

Rapport de la première réunion du Comité de mise en œuvre 

et du respect des obligations de la Convention de Minamata 

sur le mercure, tenue à Genève les 29 et 30 mai 2018 

 Introduction  

1. L’article 15 de la Convention de Minamata sur le mercure institue un Comité ayant qualité 

d’organe subsidiaire de la Conférence des Parties à la Convention. Conformément à l’article 15, 

le Comité se compose de 15 membres désignés par les Parties et élus par la Conférence des Parties, 

en tenant dûment compte d’une représentation géographique équitable fondée sur les cinq régions 

de l’Organisation des Nations Unies. Son objectif est d’encourager la mise en œuvre et d’examiner 

le respect de toutes les dispositions de la Convention. Conformément au paragraphe 3 de l’article 15, 

par sa décision MC-1/7, la Conférence des Parties, à sa première réunion, a élu les 15 premiers 

membres du Comité. 

2. Par la suite, le Comité a tenu sa première réunion à la Maison internationale de 

l’environnement à Genève, du 29 au 30 mai 2018. La réunion a été précédée d’une séance d’échange 

d’informations sur l’expérience tirée des mécanismes de mise en œuvre et de respect des obligations 

au titre d’autres accords multilatéraux sur l’environnement, notamment la Convention de Bâle sur le 

contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, la Convention 

sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 

matière d’environnement (Convention d’Aarhus) et le Protocole de Montréal relatif à des substances 

qui appauvrissent la couche d’ozone. 

3. Les membres suivants du Comité étaient présents à la première réunion : 

États d’Afrique :  

Mme Hanitriniaina Liliane Randrianomenjanahary (Madagascar)  

M. Mohamed Abdulai Kamara (Sierra Leone) 

Mme Bianca Hlob’sile Dlamini (Eswatini) 

États d’Asie et du Pacifique : 

Mme Wang Qian (Chine) 

M. Heidar Ali Balouji (République islamique d’Iran)  

M. Waduwawatte Lekamalage Sumathipala (Sri Lanka), qui avait été désigné par le 

Gouvernement sri-lankais pour remplacer M. S. M. D. P. Anura Jayatilake (Sri Lanka) 

États d’Europe centrale et orientale :  

Mme Claudia Sorina Dumitru (Roumanie) 

États d’Amérique latine et des Caraïbes : 

M. Diego Henrique Costa Pereira (Brésil) 

Mme Vilma Morales Quillama (Pérou)  

M. Arturo Gavilán García (Mexique) 

États d’Europe occidentale et autres États : 

Mme Janine van Aalst (Pays-Bas) 

M. Mark Govoni (Suisse) 

Mme Jennifer Landsidle (États-Unis d’Amérique) 
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Point 1 

Ouverture de la réunion 

4. La première réunion du Comité a été ouverte à 12 h 10 le mardi 29 mai 2018 par 

Mme Rossana Silva Repetto, Secrétaire exécutive de la Convention de Minamata, à l’issue d’une 

séance d’échange d’informations. Elle a souhaité la bienvenue aux membres du Comité pour leur 

première réunion, et les a félicités pour leur élection. Reconnaissant la richesse des retours 

d’expérience et des bonnes pratiques résultant des comités de mise en œuvre et du respect d’autres 

accords multilatéraux sur l’environnement, elle a exprimé l’espoir que la séance d’échange 

d’informations avait été instructive et utile à tous les membres. Elle a de nouveau remercié M. Govoni 

d’avoir présenté sa vaste expérience au sein du Comité chargé de l’administration du mécanisme pour 

promouvoir l’application et le respect de la Convention de Bâle à la session. Elle a souligné les 

possibilités offertes par la création du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations par la 

Convention elle-même, ainsi que le rôle clef que le Comité jouerait pour parvenir à un accord solide et 

efficace. Enfin, elle a souligné l’importance de la réunion en cours et des travaux qui attendaient le 

Comité pour s’assurer qu’il disposait de solides bases opérationnelles, qu’il avait gagné la confiance 

des parties et de toutes les parties prenantes, et que son appui aux pays et au succès de la mise en 

œuvre effective de la Convention était aussi efficace que possible. 

5. À la suite du discours d’ouverture et de remarques préliminaires prononcées par des membres 

du Comité, Mme Silva Repetto a informé les participants que trois membres du Comité n’étaient pas 

en mesure d’assister à la réunion : M. S. M. D. P. Anura Jayatilake (Sri Lanka) ; M. Boyko Malinov 

(Bulgarie) et Mme Inga Poroghin (République de Moldova). M. S. M. D. P. Anura Jayatilake avait été 

remplacé par M. Waduwawatte Lekamalage Sumathipala, désigné comme remplaçant pour la première 

réunion par le Gouvernement sri-lankais.  

6. En l’absence de Président du Comité, il a été convenu que Mme Silva Repetto présiderait la 

séance jusqu’à l’élection du Bureau.  

Point 2 

Questions d’organisation 

a)  Règlement intérieur de la réunion 

7. Le Comité est convenu d’appliquer le règlement intérieur de la Conférence des Parties pour la 

conduite de sa première réunion, mutatis mutandis. Il a reconnu toutefois que certaines règles ou 

certains éléments du règlement pourraient ne pas être applicables à ses travaux. En ce qui concerne les 

membres de son Bureau, le Comité a décidé, sans préjuger du résultat de ses prochaines discussions 

sur son règlement intérieur, d’élire un Président et un Vice-Président qui ferait également office de 

Rapporteur.  

8. Au cours des remarques préliminaires, une membre a présenté un participant supplémentaire 

de son pays à la réunion, présent en raison d’importantes restructurations dans leur organisation. Pour 

des raisons de continuité, elle a demandé au Comité d’autoriser, à titre exceptionnel, la participation de 

cette personne en qualité de conseiller. 

b) Élection du Bureau  

9. Le Comité a élu M. Mohamed Abdulai Kamara (Sierra Leone) au poste de Président et 

Mme Claudia Sorina Dumitru (Roumanie) au poste de Vice-Présidente et Rapporteuse. Le Président a 

remercié les membres du Comité de la confiance qu’ils lui avaient accordée et s’est déclaré convaincu 

que le Comité travaillerait de concert au succès de sa première réunion.  

c)  Adoption de l’ordre du jour 

10. Le Comité a adopté l’ordre du jour ci-après sur la base de l’ordre du jour provisoire préparé 

par le secrétariat (UNEP/MC/ICC.1/1) et de l’ordre du jour provisoire annoté 

(UNEP/MC/ICC.1/1/Add.1) :  

1. Ouverture de la réunion. 

2. Questions d’organisation : 

a) Règlement intérieur de la réunion ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour ; 

d) Organisation des travaux. 
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3. Règlement intérieur du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations.  

4. Mandat du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations.  

5. Programme de travail du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations.  

6. Communications transmises par toute Partie concernant son respect des dispositions. 

7. Questions diverses. 

8. Adoption du rapport. 

9. Clôture de la réunion. 

d)  Organisation des travaux 

11. Le Comité a validé l’organisation de ses travaux pour la première réunion.  

Point 3 

 Règlement intérieur du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations 

12. Le Comité a abordé l’examen de son règlement intérieur qui, conformément au paragraphe 5 

de l’article 15 de la Convention de Minamata, sera soumis à l’approbation de la Conférence des Parties 

à sa deuxième réunion.  

13. Présentant ce point, la représentante du secrétariat a appelé l’attention sur un document intitulé 

« Propositions de règlement intérieur pour le Comité de mise en œuvre et du respect des obligations de 

la Convention de Minamata sur le mercure » (UNEP/MC/ICC.1/2), préparé par le secrétariat à l’appui 

des discussions sur la question. Elle a expliqué que ces propositions avaient été élaborées sur la base 

du Règlement intérieur de la Conférence des Parties, avec des ajustements et des options proposés à la 

lumière des dispositions de l’article 15 de la Convention. La pratique en vertu d’autres accords 

multilatéraux pertinents sur l’environnement a également été prise en considération dans l’élaboration 

des propositions. À l’issue de l’exposé du secrétariat sur la structure et l’approche générale des 

propositions, le Comité a convenu d’utiliser les propositions comme base de ses travaux.  

14. Le Comité a examiné en particulier les articles du règlement relatifs aux questions suivantes : 

le champ d’application du règlement, les définitions aux fins du règlement, la composition, les 

réunions, les observateurs, l’ordre du jour, les membres du Bureau, le secrétariat, la conduite des 

débats, le vote, les élections, les langues, les amendements au règlement intérieur et la primauté de la 

Convention. Les éléments du règlement intérieur de la Conférence des Parties que le Comité n’a pas 

jugé pertinents ou nécessaires ont été exclus, en particulier ceux qui ont trait à la tenue de réunions 

extraordinaires, aux organes subsidiaires, à la représentation et aux pouvoirs, au vote sur les questions 

de procédure, au vote à l’aide d’un dispositif mécanique et aux enregistrements sonores des séances, 

entre autres. 

15. Le Comité a adopté par consensus son règlement intérieur et a chargé le Secrétariat de 

procéder à tout ajustement qui pourrait s’avérer nécessaire pour veiller à l’exactitude des renvois entre 

les articles du règlement. La version définitive du règlement figure à l’annexe I du présent rapport et 

sera soumise à la Conférence des Parties à sa deuxième réunion, pour examen et approbation. Le 

Comité a également adopté un projet de décision sur l’approbation du règlement par la Conférence des 

Parties à sa deuxième réunion, qui figure dans l’annexe II du présent rapport.  

Point 4 

Mandat du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations 

16. Le Comité a examiné la question de l’ajout de nouvelles clauses à son mandat, que la 

Conférence des Parties peut adopter, conformément au paragraphe 5 de l’article 15 de la Convention 

de Minamata.  

17. À l’invitation du Président, la représentante du secrétariat a présenté des clauses susceptibles 

d’être ajoutées au mandat, comme décrit au paragraphe 20 de l’ordre du jour provisoire annoté 

(UNEP/MC/ICC.1/Add.1). Au cours de l’échange de vues qui a suivi, l’inclusion de clauses 

supplémentaires au mandat a été proposée, y compris concernant plusieurs questions sur lesquelles 

l’article 15 de la Convention ne fournissait pas d’orientations précises.  

18. Le Comité est convenu de poursuivre l’élaboration du mandat et a demandé au Secrétariat de 

diffuser une liste de clauses possibles aux membres du Comité pour que ceux-ci formulent des 

observations. Le Comité a également demandé au secrétariat d’établir, sur la base de cette liste, des 

propositions pour qu’il les examine à sa deuxième réunion.  
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Point 5 

Programme de travail du Comité de mise en œuvre et du respect des 

obligations 

19. À l’invitation du Président, la représentante du secrétariat a présenté un document intitulé 

« Éléments possibles d’un projet de programme de travail pour le Comité de mise en œuvre et du 

respect des obligations de la Convention de Minamata sur le mercure » (UNEP/MC/ICC.1/3), qu’il 

avait établi pour aider les participants à examiner cette question. 

20. À la lumière de ses fonctions et du type d’informations qu’il pourrait utiliser comme base pour 

ses travaux conformément au paragraphe 4 de l’article 15 de la Convention de Minamata, le Comité 

est convenu d’examiner les questions suivantes à sa deuxième réunion : 

a) Toute demande émanant de la deuxième réunion de la Conférence des Parties à la 

Convention ;  

b) Toute observation communiquée par une partie concernant son respect des 

obligations ; 

c) L’ajout de clauses supplémentaires au mandat du Comité ; 

d) Les orientations concernant les communications écrites des Parties concernant leur 

respect des obligations.  

21. Lors de l’examen des incidences financières de ses travaux, le Comité est convenu de la 

nécessité d’adopter un budget suffisant pour couvrir les coûts de ses réunions et des travaux 

spécifiques qu’il peut avoir à mener pour s’acquitter de son mandat, et qui pourraient, dans ses 

premières années d’existence, porter sur l’élaboration et la diffusion de supports d’information. 

Le Comité est également convenu que ce budget devrait être alloué par la Conférence des Parties. 

22. Enfin, le Comité a décidé que sa deuxième réunion se tiendrait au cours du deuxième trimestre 

de 2019, la date exacte devant être déterminée en tenant compte d’autres réunions pertinentes du 

programme sur les produits chimiques et les déchets.  

Point 6 

Communications transmises par toute Partie concernant son respect des 

dispositions 

23. Le Comité a noté qu’aucune communication initiée au titre du paragraphe 4 de l’article 15 de 

la Convention de Minamata n’avait été reçue. 

Point 7 

 Questions diverses 

24. Au titre de ce point de l’ordre du jour, le Comité a débattu de la nécessité d’une zone d’accès 

restreint sur le site Web de la Convention de Minamata pour permettre l’échange sécurisé 

d’informations entre les membres du Comité, en particulier pour ce qui est des communications 

spécifiques concernant le respect des obligations par les Parties, et a décidé de réexaminer la question 

à une séance ultérieure.  

25. Le Comité a prié le secrétariat d’établir, pour qu’il l’examine à sa deuxième réunion, un projet 

de présentation du rôle et du fonctionnement du Comité, ainsi que la manière dont les questions 

pourraient lui être soumises.  

Point 8 

Adoption du rapport 

26. Le Comité a décidé d’adopter son rapport par voie électronique, sur la base d’un projet établi 

par le Rapporteur, avec le concours du secrétariat. Le rapport, y compris les annexes présentant le 

projet de règlement intérieur et le projet de décision, devrait être soumis à la Conférence des Parties à 

sa deuxième réunion, afin qu’elle l’examine et éventuellement approuve le règlement intérieur. 

Point 9 

 Clôture de la réunion 

27. À la suite des observations finales formulées par le Président et le Secrétaire exécutif, le 

Président a remercié les membres du Comité et le secrétariat pour leur travail et a prononcé la clôture 

de réunion le mercredi 30 mai 2018 à 17 h 55. 
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Annexe I 

Règlement intérieur du Comité de mise en œuvre et du respect des 

obligations de la Convention de Minamata sur le mercure  

I. Introduction 

Article premier 

Le présent règlement intérieur s’applique au Comité de mise en œuvre et du respect des 

obligations de la Convention de Minamata sur le mercure.  

Article 2 

Aux fins du présent règlement : 

1. On entend par « Convention » la Convention de Minamata sur le mercure, adoptée à 

Kumamoto (Japon) le 10 octobre 2013 ; 

2. On entend par « Parties » les Parties répondant à la définition donnée à l’alinéa g) de 

l’article 2 de la Convention ; 

3. On entend par « Conférence des Parties » la Conférence des Parties instituée en 

application de l’article 23 de la Convention ;  

4. On entend par « Comité » le Comité de mise en œuvre et du respect des obligations 

créé en application du paragraphe 1 de l’article 15 de la Convention ; 

5. On entend par « réunion » toute réunion du Comité convoquée conformément aux 

articles 8 et 9 ;  

6. On entend par « Président » et « Vice-Président », respectivement, le Président et le 

Vice-Président du Comité élus conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 4 ; 

7. On entend par « membre » un membre du Comité élu ou un remplaçant désigné 

conformément à l’article 3 ; 

8. On entend par « secrétariat » le secrétariat institué conformément au paragraphe 1 de 

l’article 24 de la Convention ;  

9. On entend par « membres présents et votants » les membres présents à la séance à 

laquelle le vote a lieu et votant pour ou contre. Les membres s’abstenant de voter sont considérés 

comme non votants. Pour les réunions en personne, « présent » signifie physiquement présent. Pour les 

réunions par voie électronique, « présent » signifie participation par téléconférence, vidéoconférence 

ou autres moyens électroniques, selon ce qui aura été décidé.  

II. Composition  

Article 3 

1. Le Comité est composé de 15 membres désignés par les Parties et élus par la 

Conférence des Parties, en tenant dûment compte d’une représentation géographique équitable fondée 

sur les cinq régions de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Les membres du Comité possèdent des compétences dans un domaine en rapport avec 

la Convention et reflètent un équilibre approprié des expertises. 

3. Le mandat des premiers membres du Comité prend effet à la clôture de la première 

réunion ordinaire de la Conférence des Parties pour expirer à la clôture de la troisième réunion 

ordinaire de la Conférence des Parties. À sa troisième réunion ordinaire, la Conférence des Parties 

réélit 10 des premiers membres du Comité pour un mandat et élit 5 nouveaux membres pour deux 

mandats. La Conférence des Parties élit ensuite, à chacune de ses réunions ordinaires ultérieures, de 

nouveaux membres pour deux mandats afin de remplacer ceux dont le mandat arrive à expiration.  

4. Le mandat d’un membre commence à la fin de la réunion ordinaire de la Conférence 

des Parties à laquelle le membre est élu et se termine à la fin de la réunion ordinaire suivante de la 

Conférence des Parties. Un mandat est la période comprise entre la clôture d’une réunion ordinaire de 

la Conférence des Parties et la clôture de la réunion ordinaire suivante de la Conférence des Parties.  
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5. Un membre ne peut siéger pendant plus de deux mandats consécutifs. 

6. Si un membre du Comité démissionne ou est autrement empêché d’achever son mandat 

ou de s’acquitter de ses fonctions, la Partie qui l’a désigné nomme une autre personne pour la durée du 

mandat qui reste à courir.  

III. Membres du Bureau 

Article 4 

1. Lors de chaque réunion en personne du Comité, un Président et un Vice-Président, qui 

exerce les fonctions de Rapporteur, sont élus parmi les membres présents à la réunion, en tenant 

dûment compte de la représentation géographique équitable fondée sur les cinq groupes régionaux des 

Nations Unies.  

2. Les membres du Bureau entrent en fonction à la clôture de la réunion durant laquelle 

ils ont été élus et restent en fonction jusqu’à la clôture de la réunion suivante du Comité.  

3. Les postes de Président et de Vice-Président sont normalement pourvus par roulement 

entre les groupes régionaux des Nations Unies.  

Article 5 

1. Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres dispositions du 

présent règlement, le Président prononce l’ouverture et la clôture des réunions, préside les réunions, 

assure l’application du présent règlement, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 

décisions. Le Président statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du présent 

règlement, dirige les débats et maintient l’ordre pendant les réunions. 

2. Le Président peut proposer au Comité la clôture de la liste des orateurs, la limitation du 

temps de parole et du nombre d’interventions de chaque orateur sur une question, le renvoi ou la 

clôture du débat et la suspension ou la levée d’une séance. 

3. Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’autorité du Comité. 

 Article 6 

1. Si le Président est provisoirement absent d’une réunion ou d’une partie de celle-ci, il 

désigne le Vice-Président pour exercer ses fonctions. 

2. Un vice-président agissant en qualité de président a les mêmes pouvoirs et les mêmes 

devoirs que le Président. 

Article 7 

Si le Président ou le Vice-Président démissionne ou se trouve dans l’impossibilité de remplir 

son mandat jusqu’à son terme ou de s’acquitter de ses fonctions, le Comité, à sa réunion suivante, élit 

un nouveau Président ou Vice-président parmi les membres du Comité. 

IV. Réunions 

Article 8 

1. Le secrétariat, en consultation avec le Président, prend les dispositions appropriées 

pour les réunions du Comité. Le Comité débat de la date de sa prochaine réunion à la fin de sa réunion.  

2. Les réunions peuvent se tenir par voie électronique ou par d’autres moyens si le 

Comité estime que les questions à l’examen peuvent être traitées de cette manière. 

Article 9 

À moins que le Comité n’en décide autrement, le Comité se réunit en personne au moins une 

fois entre chaque réunion ordinaire de la Conférence des Parties. 

Article 10 

1. Le secrétariat avise tous les membres des dates et du lieu de chaque réunion au moins 

soixante jours avant la date à laquelle doit commencer la réunion en question. 

2. Le secrétariat annonce la date et le lieu de la prochaine réunion du Comité sur le site 

Web de la Convention de Minamata.  
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V. Observateurs 

Article 11 

Le Comité peut inviter des observateurs à ses réunions, ou à des segments de celles-ci, si au 

moins la majorité des membres en décident ainsi. Les observateurs sont invités par le Secrétariat à la 

demande et au nom du Comité. Les observateurs participent aux réunions à leurs propres frais.  

Article 12 

L’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées, l’Agence internationale de 

l’énergie atomique ainsi que tout État non Partie à la Convention et les organismes gérant le 

mécanisme visé au paragraphe 5 de l’article 13 de la Convention peuvent être représentés aux réunions 

en qualité d’observateurs, ainsi que tout organe ou organisme, national ou international, 

gouvernemental ou non gouvernemental, compétent dans les domaines visés par la Convention et qui a 

reçu l’autorisation d’assister aux réunions de la Conférence des Parties, ou toute personne possédant 

des compétences particulières se rapportant aux questions à l’examen. 

Article 13 

Le secrétariat informe le Comité de toute demande de participation à la réunion reçue de la 

part des observateurs tels que définis à l’article 12, et invite ces observateurs conformément à 

l’article 11. Le secrétariat avise les entités admises à se prévaloir du statut d’observateur 

conformément à l’article 12, de la date et du lieu de la réunion suivante, au moyen d’une annonce sur 

le site Web de la Convention de Minamata. 

Article 14 

Lorsque le Comité examine une question sur la base d’une communication spécifique 

concernant le respect des obligations par une Partie, cette Partie est invitée à participer à l’examen de 

la question par le Comité. Ces séances ne sont pas ouvertes aux observateurs, à moins qu’il n’en soit 

décidé autrement par le Comité et la Partie concernée.  

Article 15 

Les délibérations destinées à préparer des recommandations ou des votes sur les 

recommandations sont fermées à tous les observateurs. 

VI. Ordre du jour 

Article 16 

Le secrétariat établit, en accord avec le Président, l’ordre du jour provisoire de chaque réunion. 

Article 17 

L’ordre du jour provisoire de chaque réunion comprend, selon le cas : 

a) Les points découlant des fonctions du Comité, telles qu’énoncées à l’article 15 de la 

Convention, y compris toute communication émanant d’une Partie concernant son respect des 

obligations qui est reçue au moins huit semaines avant le premier jour de la réunion ; 

b) Les points qu’il a été décidé d’inscrire lors d’une réunion précédente ; 

c) Les points visés à l’article 21 du présent règlement intérieur ; 

d) Le programme de travail du Comité, ainsi qu’un point concernant le lieu, la date et la 

durée de sa prochaine réunion ; 

e) Tout point proposé par un membre et parvenu au secrétariat avant la diffusion de l’ordre 

du jour provisoire.  

Article 18 

Pour chaque réunion, l’ordre du jour provisoire et les documents de travail sont établis en 

anglais et communiqués aux membres par le secrétariat quatre semaines au moins avant l’ouverture de 

la réunion. 
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 Article 19 

En accord avec le Président, le secrétariat inscrit à un ordre du jour provisoire supplémentaire 

tout point proposé par un membre qui lui est parvenu après l’établissement de l’ordre du jour 

provisoire d’une réunion, mais avant l’ouverture de cette réunion. 

Article 20 

Lorsqu’il adopte l’ordre du jour d’une réunion, le Comité peut décider d’ajouter, de supprimer, 

de reporter et de modifier des points. Seuls peuvent être ajoutés à l’ordre du jour les points que le 

Comité juge urgents et importants. 

Article 21 

Tout point de l’ordre du jour d’une réunion dont l’examen n’est pas achevé au cours de cette 

réunion est automatiquement inscrit à l’ordre du jour provisoire de la réunion suivante, à moins que le 

Comité n’en décide autrement.  

VII. Secrétariat 

Article 22 

1. Le chef du secrétariat, ou son représentant, exerce les fonctions qui lui sont dévolues à 

toutes les réunions du Comité.  

2. Le chef du secrétariat prend les dispositions voulues pour fournir, dans la limite des 

ressources disponibles, le personnel et les services dont le Comité besoin. Il assure la gestion et la 

direction du personnel et des services en question et apporte au Président et au Vice-Président du 

Comité l’appui et les conseils nécessaires. 

 Article 23 

Outre les fonctions spécifiées dans le présent règlement, le secrétariat, en application du 

présent règlement :  

a) Assure les services d’interprétation pendant la réunion s’il y a lieu, en vertu de 

l’article 39 ; 

b) Reçoit, traduit s’il y a lieu, en vertu de l’article 40, reproduit et distribue les documents 

de la réunion ; 

c) Distribue les documents officiels de la réunion ; 

d) Prend des dispositions en vue de la garde et de la conservation des documents de la 

réunion.  

VIII. Conduite des débats 

 Article 24 

Le Président ne déclare une séance de la réunion du Comité ouverte et ne permet le 

déroulement du débat que lorsqu’un tiers au moins des membres sont présents. La présence de deux 

tiers des membres est requise pour toute prise de décision.  

Article 25 

1. Nul ne peut prendre la parole à une réunion sans avoir, au préalable, obtenu 

l’autorisation du Président. Sous réserve des dispositions des articles 26 et 27, le Président donne la 

parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le secrétariat tient une liste des orateurs. Le 

Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les observations n’ont pas trait au sujet en discussion. 

2. Le Comité peut, sur proposition du Président ou d’un des membres, limiter le temps de 

parole et le nombre des interventions de chaque orateur sur une même question. Avant qu’une décision 

n’intervienne, deux membres peuvent prendre la parole en faveur d’une proposition tendant à fixer de 

telles limites, et deux autres contre. Lorsque les débats sont limités et qu’un orateur dépasse le temps 

qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à l’ordre. 
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Article 26 

Au cours de la discussion d’une question, un membre peut à tout moment présenter une motion 

d’ordre sur laquelle le Président statue immédiatement, conformément au présent règlement. Tout 

membre peut appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis aux voix et, si elle 

n’est pas annulée par la majorité des membres présents et votants, la décision du Président est 

maintenue. Un membre qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, traiter du fond 

de la question en discussion. 

Article 27 

1. Sous réserve des dispositions de l’article 26, les motions suivantes ont priorité, dans 

l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres propositions ou motions présentées : 

a) Suspension de la séance ;  

b) Levée de la séance ; 

c) Ajournement du débat sur la question en discussion ; 

d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

2. L’autorisation de prendre la parole sur une motion visée aux alinéas a) à d) du 

paragraphe 1 du présent article n’est accordée qu’à l’auteur de la motion et, en outre, à un orateur 

favorable et à deux orateurs opposés à la motion, après quoi celle-ci est immédiatement mise aux voix. 

IX. Vote 

Article 28 

Chaque membre dispose d’une voix. 

Article 29 

1. Le Comité met tout en œuvre pour adopter ses recommandations par consensus. Si tous 

les efforts en ce sens sont demeurés vains et qu’aucun consensus n’est atteint, les recommandations 

sont adoptées en dernier recours par vote à la majorité des trois quarts des membres présents et 

votants, sur la base d’un quorum de deux tiers des membres.  

2. Le Comité met tout en œuvre pour parvenir à un consensus sur les questions relatives à 

la conduite des débats. Si aucun consensus n’est atteint, les questions sont tranchées en dernier recours 

par vote à la majorité des membres présents et votants, sur la base d’un quorum de deux tiers des 

membres. 

Article 30 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, le Comité, à moins qu’il 

n’en décide autrement, vote sur ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. 

Après chaque vote, le Comité peut décider s’il votera ou non sur la proposition suivante. 

Article 31 

1. Tout membre peut demander qu’une partie d’une proposition ou d’un amendement à 

une proposition soit mise aux voix séparément. Le Président accède à la demande à moins qu’un 

membre ne s’y oppose. S’il est fait objection à la demande de division, le Président donne 

l’autorisation de prendre la parole à deux membres, l’un favorable et l’autre opposé à la demande, 

après quoi celle-ci est immédiatement mise aux voix. Le Président peut limiter le temps de parole 

accordé à chaque orateur. 

2. S’il est accédé à la demande visée au paragraphe 1 ou si celle-ci est acceptée, les 

parties de la proposition ou de l’amendement à la proposition qui sont approuvées sont mises aux voix 

en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été rejetées, la 

proposition ou l’amendement est considéré comme rejeté dans son ensemble. 

Article 32 

Une motion est considérée comme un amendement à une proposition si elle comporte 

simplement une addition, une suppression ou une modification intéressant une partie de cette 

proposition. Un amendement est mis aux voix avant la proposition sur laquelle il porte et, si 

l’amendement est adopté, la proposition modifiée est ensuite mise aux voix. 
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Article 33 

Si une proposition fait l’objet de deux ou plusieurs amendements, le Comité vote d’abord sur 

celui qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive ; il vote ensuite sur 

l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce 

que tous les amendements aient été mis aux voix. Le Président détermine l’ordre dans lequel les 

amendements sont mis aux voix aux fins du présent article. 

Article 34 

Sauf en cas d’élection, le vote a normalement lieu à main levée. Toutefois, si, à un moment 

quelconque, un membre en fait la demande, le vote sur la question débattue a lieu au scrutin secret. 

Article 35 

Lorsque le Président a annoncé le début du vote, aucun membre ne peut interrompre le vote, 

sauf pour présenter une motion d’ordre ayant trait à son déroulement. Le Président peut autoriser les 

membres à donner des explications sur leur vote, soit avant, soit après le vote. Il peut limiter la durée 

de ces explications. Le Président ne peut autoriser l’auteur d’une proposition ou d’un amendement à 

une proposition à expliquer son vote sur sa proposition ou son amendement, sauf si une modification y 

a été apportée.  

X. Élections 

Article 36 

Les élections ont normalement lieu au scrutin secret. 

Article 37 

1. Lorsqu’il s’agit d’élire une personne et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour 

la majorité des voix des membres présents et votants, il est procédé à un second tour de scrutin, qui ne 

porte que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si les deux candidats 

recueillent le même nombre de voix au second tour, le président décide entre eux en tirant au sort. 

2. Si trois candidats ou plus viennent en tête avec un nombre égal de voix au premier 

tour, on procède à un deuxième tour de scrutin. Si deux candidats ou plus recueillent le même nombre 

de voix, on ramène à deux le nombre de candidats par tirage au sort et le vote, qui ne porte plus que 

sur ces deux candidats, se poursuit conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

XI. Langues  

Article 38 

La langue de travail du Comité est l’anglais. 

Article 39 

1. Les séances des réunions du Comité pendant lesquelles la mise en œuvre et/ou le 

respect des obligations d’une partie sont examinés sont interprétées d’une langue officielle de l’ONU 

autre que l’anglais vers l’anglais si la partie en question le demande. 

2. Un représentant d’une Partie peut s’exprimer dans une langue autre que l’anglais si la 

Partie en question assure l’interprétation en anglais. 

 Article 40 

1. Les documents officiels des réunions sont rédigés en anglais. 

2. Les communications transmises par les Parties conformément à l’alinéa a) du 

paragraphe 4 de l’article 15 de la Convention doivent être présentées dans une des six langues 

officielles de l’Organisation des Nations Unies. Si elles sont rédigées dans une langue officielle de 

l’ONU autre que l’anglais, le secrétariat prend les dispositions voulues pour leur traduction en anglais 

avant leur distribution.  

3. Le Secrétariat prend également des dispositions pour assurer la traduction en anglais 

des rapports nationaux ou parties de ceux-ci rédigés dans une langue officielle de l’ONU autre que 

l’anglais, avant leur distribution, lorsque les questions doivent être examinées par le Comité sur la base 

des rapports nationaux, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 4 de l’article 15 de la Convention, 
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ou lorsque ces rapports nationaux ou des parties de ceux-ci sont nécessaires pour l’examen d’une 

question sur la base des demandes formulées par la Conférence des Parties, conformément à l’alinéa c) 

du paragraphe 4 de l’article 15 de la Convention.  

XII. Amendements au règlement intérieur 

Article 41 

Le présent règlement intérieur peut être modifié avec l’accord de la Conférence des Parties. Le 

Comité peut soumettre à la Conférence des Parties des recommandations visant à modifier le présent 

règlement intérieur pour qu’elle les examine et les approuve.  

XIII. Suprématie de la Convention 

 Article 42 

En cas de conflit entre une disposition du présent règlement et les dispositions de la 

Convention, c’est la Convention qui prévaut. 
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Annexe II  

Projet de décision MC-2/[XX] : Règlement intérieur du Comité 

de mise en œuvre et du respect des obligations de la Convention 

de Minamata sur le mercure 

La Conférence des Parties, 

Rappelant le paragraphe 5 de l’article 15 de la Convention de Minamata sur le mercure, 

Ayant examiné le rapport du Comité de mise en œuvre et du respect des obligations, 

Notant avec satisfaction les travaux entrepris par le Comité de mise en œuvre et du respect des 

obligations, 

Décide d’adopter le règlement intérieur du Comité de mise en œuvre et du respect des 

obligations tel qu’il figure dans l’annexe de la présente décision. 

 

     

 


